
CHAPITRE 64

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Est

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que la ville de Montréal-
Est a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, que sa charte,
la loi 24 George V, chapitre 100, telle que
modifiée par les lois 25-26 George V, cha-
pitre 131, et 2 George VI, chapitre 106, soit
de nouveau modifiée en y insérant cer-
taines dispositions: et

Que le 5 septembre 1915, par un acte
de fiducie reçu devant J.-Ê. Coderre,
N.P., sous le numéro 1292 de ses minutes,
et dûment enregistré au bureau d'enregis-
trement d'Hochelaga et Jacques-Cartier
le 4 octobre 1916, sous le No 329,147, la
ville de Montréal-Est, se prévalant des
dispositions de la Loi pour aider la cons-
truction de maisons d'habitation dans
les cités, villes et villages (4 George V,
chapitre 47), adoptée par la Législature de
Québec le 19 février 1914, a garanti, par
son endossement, des obligations au mon-
tant de cent mille dollars, émises par la
Compagnie de Construction de Maisons
et d'Habitations Salubres Limitée, consti-
tuée en corporation par lettres patentes
octroyées par le lieutenant-gouverneur-
en-conseil, aux fins de construire des loge-
ments ouvriers dans les limites de la ville
de Montréal-Est, sur des terrains lui ap-
partenant et sur lesquels elle accordait,
par ledit acte, à la ville de Montréal-Est,
une première hypothèque pour la garantir
de son endossement; et
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Que le 28 juin 1917, par un acte de fi-
ducie reçu devant J.-E. Coderre, N.P.,
sous le numéro 1382 de ses minutes et
dûment enregistré au bureau d'enregis-
trement d'Hochelaga et Jacques-Cartier,
le 30 juin, 1917, sous le No 344,549, la
ville de Montréal-Est, se prévalant des
dispositions de la Loi pour aider à la cons-
truction de maisons d'habitation dans
les cités, villes et villages, (4 George V,
chapitre 47), adoptée par la Législature de
Québec, a garanti des obligations au mon-
tant de cent mille dollars, émises par la
Compagnie de Constructions Hygiéniques
Limitée, constituée en corporation par let-
tres patentes octroyées par le lieutenant-
gouverneur-en-conseil, aux fins de cons-
truire des logements ouvriers dans les
limites de la ville de Montréal-Est, sur
des terrains lui appartenant, et sur les-
quels elle accordait, par ledit acte, à la
ville de Montréal-Est, une première hy-
pothèque pour la garantir de son endosse-
ment; et

Que le 8 août 1917, par un acte de fidu-
cie reçu devant J.-E. Coderre, N.P.,
sous le numéro 1388 de ses minutes, et
dûment enregistré au bureau d'enregis-
trement d'Hochelaga et Jacques-Cartier,
le 8 août 1917, sous le No 350,084, la ville
de Montréal-Est, se prévalant des dis-
positions de la Loi pour aider à la cons-
truction de maisons d'habitation dans les
cités, villes et villages (4 George V, chapi-
tre 47), a garanti des obligations au mon-
tant de cent mille dollars, émises par la
Montreal East Construction Company Lim-
ited constituée en corporation par lettres
patentes octroyées par le lieutenant-gou-
verneur-en-conseil, aux fins de construire
des logements ouvriers dans les limites
de la ville de Montréal-Est, sur des ter-
tains lui appartenant et sur lesquels elle
accordait, par ledit acte, à la ville de
Montréal-Est, une première hypothèque
pour la garantir de son endossement; et

Qu'après avoir obtenu ces garanties,
les trois susdites compagnies ont construit
des maisons d'habitation sur un certain
nombre de leurs terrains; et

Qu'au printemps de 1920, les trois com-
pagnies susdites, ne pouvant plus ren-
contrer leurs obligations, cédèrent à la
ville de Montréal-Est les immeubles hypo-
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théqués en sa faveur, la ville assumant le
paiement desdites obligations et des autres
dettes desdites compagnies relatives à la
construction desdites maisons, en vertu
d'un acte de cession par la compagnie de
Constructions Hygiéniques Limitée passé
devant J.-E. Coderre, notaire, le 14 mai
1920, sous le No 1613 de ses minutes, en-
registré au bureau d'enregistrement d'Ho-
chelaga et Jacques-Cartier le 1er juin
1920, sous le No 400,155, et en vertu d'un
autre acte de cession par la compagnie de
Construction de Maisons et d'Habitations
Salubres Limitée passé devant J.-E. Co-
derre, notaire, le 14 mai 1920, sous le No
1612 de ses minutes, enregistré au bureau
d'enregistrement d'Hochelaga et Jacques-
Cartier le 1er juin 1920, sous le No 400,154,
et aussi en vertu d'un autre acte de cession
par la Montreal East Construction Com-
pany Limited, passé devant J.-E. Co-
derre, notaire, le 17 mai 1920, sous le No
1614 de ses minutes et enregistré au bu-
reau d'enregistrement d'Hochelaga et
Jacques-Cartier le 1er juin 1920, sous le
No 400,156; et

Que, conformément auxdits actes de
cession, la ville de Montréal-Est a entière-
ment acquitté lesdites obligations et
lesdites dettes desdites compagnies; et

Que, depuis, la ville de Montréal-Est
a vendu, par ventes privées, un grand
nombre desdits immeubles, mais des dou-
tes se sont élevés quant au pouvoir de la
ville de disposer de ces immeubles par
ventes privées, vu l'absence de disposi-
tions à cet effet dans la Loi pour aider
à la construction de maisons d'habitation
dans les cités, villes et villages (4 George V,
chapitre 47), ou la Loi des cités et villes; et

Que, se prévalant des dispositions de
la Loi pourvoyant à la construction de
logements ouvriers et à des avances aux
municipalités (9 George V, chapitre 10),
sanctionnée le 17 mars 1919, la ville a,
en 1920, emprunté certaines sommes d'ar-
gent du gouvernement de la province
pour construire elle-même des maisons
d'habitation, tant sur les immeubles ainsi
acquis des trois compagnies susdites que
sur d'autres terrains appartenant à la
ville, et que la ville a, depuis, entièrement
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remboursé lesdits emprunts au gouverne-
ment de la province; et

Que, depuis, la ville a revendu, par
ventes privées, tous les immeubles ainsi
construits par elle, mais que des doutes se
sont élevés quant au pouvoir de la ville
de disposer desdits immeubles par ventes
privées, la ville n'ayant pas suivi les for-
malités exigées par les articles 576 et sui-
vants de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233); et

Que par un acte passé devant J.-E.
Coderre, notaire, le 1er avril 1921, sous
le No 1659 de ses minutes, enregistré au
bureau d'enregistrement d'Hochelaga et
Jacques-Cartier, le 13 mai 1921, sous le
No 421,260, la ville de Montréal-Est a
échangé avec Joseph Versailles certains
lots vacants situés dans son territoire et
qu'il s'est élevé des doutes quant à la
validité dudit acte d'échange, parce que
ledit Joseph Versailles était alors maire
de la ville et qu'il a présidé la séance du
conseil où ledit acte a été approuvé; et

Qu'en vue d'éviter la possibilité de tous
recours contre la ville, il est opportun
de faire disparaître tous ces doutes; et

Qu'il est opportun d'amender la charte
de la ville de Montréal-Est pour pourvoir à
des sanctions plus efficaces au cas de con-
travention aux règlements de circulation;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La ville de Montréal-Est a toujours
eu le droit de vendre, sans autre formalité
qu'une résolution de son conseil municipal,
de gré à gré, par ventes privées ou autre-
ment, les immeubles qu'elle a acquis de la
Compagnie de Constructions Hygiéniques
Limitée, de la Compagnie de Construction
de Maisons et d'Habitations Salubres
Limitée et de la Montreal East Construction
Company Limited, ou les immeubles sur
lesquels elle a elle-même construit des mai-
sons d'habitation avec de l'argent par elle
emprunté du gouvernement de la province,
sous l'empire de la Loi pourvoyant à la
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construction de logements ouvriers et à des
avances aux municipalités (9 George V,
chapitre 10), et les dispositions des arti-
cles 576, 577 et 578 de la Loi des cités et
villes, ne se sont jamais appliquées à ces
ventes. La présente disposition ne s'ap-
plique qu'aux ventes faites dans le passé.

2 . L'acte d'échange passé devant J.-E.
Coderre, notaire, le 1er avril, 1921,sous
le No 1659 de ses minutes, entre Joseph
Versailles et la ville de Montréal-Est et
autorisé par une résolution du conseil
municipal de ladite ville en date du 16
février, 1921, n'est pas invalidé par le fait
que ledit Joseph Versailles, alors maire de
ladite ville, ait présidé ladite séance.

3 . 1. Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remet au conducteur du véhicule,
ou dépose dans un endroit apparent dudit
véhicule, une copie de ce billet et en ap-
porte l'original au bureau du chef de
police.

2. Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le
juge à propos, de porter une plainte ou de
faire émettre une sommation suivant la loi.

3. Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au bureau
du directeur du service de la police dans
le délai spécifié dans l'avis et en y payant
une somme de deux dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui en est d.onné par le directeur
du service de la police ou par son repré-
sentant, libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

4. Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
dans le délai qui y est mentionné, l'agent
de la paix doit porter contre elle une
plainte conformément à la loi.
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5. Les sommes déjà perçues comme
amende par la ville, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la ville est
autorisée à les retenir.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Percep-
tion vali-
dée.

Entrée en
vigueur.




